
Municipales aux Ulis : «Ma présence peut 

être utile», juge Placé 

Jean-Vincent Placé, le sénateur écologiste de l'Essonne, confirme 

sa candidature aux municipales avec l'intention de siéger à 

l'agglomération du Plateau de Saclay. Interview. 

Propos recueillis par Florence Méréo | Publié le 18.02.2014, 17h33  

 

 

Jean-Vincent Placé, sénateur (EELV) de l’Essonne, sera présent en quatrième 

position sur la liste de la maire (PS) des Ulis, Sonia Dahou. | (LP/Yann Foreix.)  

Un come-back aux Ulis, la ville dont il avait démissionné de son siège de conseiller municipal 

après son élection au Sénat. A 33 jours du premier tour, le sénateur et conseiller régional 

(EELV) fait le point sur les prochaines échéances. 

 

Serez-vous candidat aux prochaines municipales ? 

JEAN VINCENT PLACÉ. Je serai quatrième sur la liste conduite par Sonia Dahou (NDLR : 

la maire sortante PS) aux Ulis.  

J'ai beaucoup travaillé pour ce territoire sur les transports notamment ainsi que sur le décret 

de la zone de protection naturelle agricole et forestière du plateau de Saclay. Ma présence ici, 

http://actualites.leparisien.fr/senat.html
http://actualites.leparisien.fr/ps.html


et notamment à l'agglomération où je siégerais si nous sommes élus, peut être utile mais je ne 

cherche pas de fonction exécutive. 

 

En 2008, vous siégiez aux Ulis avant de démissionner pour entrer au Sénat. Conseiller 

municipal, c'est à la carte ? 

Le non-cumul des mandats m'obligeait à choisir entre le conseil régional et le conseil 

municipal. En tant que vice-président de la région, j'avais des sujets forts à porter pour 

l'Essonne, la convention spécifique transports, le tram-train Massy-Evry, les RER, le T7, le 

Ring des Ulis. Je devais finir ces dossiers. Aujourd'hui, c'est dans la dynamique du Plateau de 

Saclay que je pense être un plus pour le département. Je quitterai donc la région pour Les 

Ulis. 

 

L'UMP voit surtout dans ce retour une façon de prendre la tête de l'Établissement 

public d'aménagement du plateau de Saclay (EPAPS)... 

Pour l'instant, cette question ne se pose pas. Je discute avec mes camarades écologistes et 

socialistes pour voir où je peux être le plus utile. 

 

Le gouvernement a annoncé la préservation de 2 400 ha de terres agricoles sur le 

plateau. Insuffisant assurent les producteurs... 

Il y a dix ans, les agriculteurs demandaient entre 1 800 et 2 000 ha de terres préservées. Nous 

avions fait une proposition à 2 300. Le décret sur la zone de protection signé par Cécile Duflot 

(NDLR : ministre de l'Egalité des territoires et du Logement) en prévoit 2 400. C'est au-delà 

de ce que tout le monde demandait. On est là dans l'exemple positif du bon compromis 

politique. Un équilibre a été trouvé entre la préservation de l'agriculture d'un côté et le 

développement de la recherche de l'autre. 

 

L'arrivée de la ligne 18 du métro à Saclay a été avancée en 2020 par le Premier ministre. 

Vous étiez contre ce projet... 

C'était très clivant au départ mais le projet initial a été revu. Là aussi, il y a eu des compromis. 

Le projet de TAL (transport automatique léger) doit maintenant avancer. Il n'empêche qu'il 

reste des points à discuter. Pour limiter l'emprise sur les terrains, nous sommes toujours pour 

un scénario aérien et un nombre d'arrêts limités. 

 

A Palaiseau, où les élus socialistes ont contribué à votre élection au Sénat, les Verts font 

bande à part du PS pour les municipales. Un coup de poignard dans le dos ? 

J'aurais aimé plus de cohérence entre la position du groupe à l'agglomération (NDLR : pour 

un rassemblement au premier tour) et celle du groupe de Palaiseau (contre). Une automaticité 

de fusion au second tour a bien sûr été actée pour que la majorité sortante soit rassemblée 

contre la droite. Il s'agit d'une liste partenaire de celle de Claire Robillard (NDLR : maire PS 

sortante). Il y a des accords PS-Verts dans la majorité des autres villes de l'Essonne. 

 

Après l'autorisation d'extension de la décharge de Vert-le-Grand. le projet d'une 

décharge à Saint-Escobille vous inquiète-t-il ? 

Oui, et c'est pour cela qu'avec plusieurs collègues socialistes nous avons mené le combat et 

poussé pour qu'il s'arrête. En ne faisant pas appel de la récente décision de justice de la Cour 

administrative de Versailles, l'Etat laisse bel et bien tomber le projet. Il faudra trouver une 

solution contractuelle de sortie avec Suez. 

 

Des élus PS du département ne sont pas opposés à des « techniques alternatives » 

d'exploration du gaz de schiste... 

http://actualites.leparisien.fr/president.html


Il s'agit là d'une position minoritaire et j'ai rappelé aux intéressés la position claire du 

président de la République, à savoir qu'il n'y aura ni exploration ni exploitation du gaz de 

schiste en France. Des recherches « propres », cela est impossible. En Essonne, des 

inquiétudes existent et sont légitimes car des entreprises se préparent dans l'espoir d'une 

évolution de la législation. Il faut rester très vigilants. 

 

Le bureau du Sénat vient de lever l'immunité parlementaire de l'UMP Serge Dassault. 

L'auriez-vous votée ? 

Absolument. Mes relations cordiales et transparentes avec un collègue sénateur ne 

m'empêchent pas d'être clair : levée automatique pour des dossiers de droit commun. De 

manière générale, je suis pour la suppression du volet inviolabilité de l'immunité. Un 

parlementaire n'a pas à être protégé. 

 

On vous entend moins critiquer le gouvernement. Une façon d'obtenir un poste de 

ministre ? 

Je ne suis pas candidat. Nos deux ministres écolos font bien leur boulot et j'ai un rôle 

d'influence important en tant que président de groupe. Je ne dis pas qu'il n'y a aucun point de 

désaccord avec le gouvernement mais il y a une grande évolution dans l'écoute. A quelques 

semaines des élections, la majorité a besoin d'unité.  
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